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Les cadres de planification sont 
attrayants. Il est souvent facile 

forme d’un bon plan reposant sur une 
analyse du secteur. La plupart des 

Le secteur forestier a connu un cer-
tain nombre de cadres de planification. 

-

comme le Programme d’action fores-
tier tropical (PAFT), les Programmes 

et les plans directeurs.

forestières, à mobiliser un certain appui 
-

ment du secteur forestier, et à inscrire 

Cependant, avec leur approche secto-

ces cadres ne pouvaient pas traiter les 

n’ont aucune prise. En outre, comme 

Aperçu des principes directeurs, 
des phases itératives et des 
arrangements participatifs qui 

forestiers nationaux.
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-

-
-

-
tre morte, faute d’avoir tenu compte au 
stade de la planification des ressources 

-

avaient peu de marge de manœuvre. Dans 
certains cas, une approche de planifica-

institutionnelles et de liens intersecto-
riels solides. 

vis-à-vis du processus, une approche 
-

tion insuffisante des parties prenantes 

national continuait à retenir l’attention. 
Le dialogue international sur les poli-
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EN QUOI LES PFN SONT-ILS
DIFFÉRENTS?

d’approche. Le Chapitre 11 d’Action 21 

approches globales applicables à tous les 
types de forêts dans tous les pays pour les 

point de vue mettait fortement l’accent 
sur la mise en œuvre, invitait à prendre 

encourageait les partenariats pluralistes 
dans le secteur forestier (modèles multi-

-

-
tion durable des forêts s’est poursuivi 
par l’entremise du Groupe intergou-
vernemental sur les forêts (GIF), puis 
du Forum intergouvernemental sur les 
forêts (FIF). Le processus GIF/FIF a 

-
ments d’application de ces propositions 

des Propositions d’action en asso-
ciant toutes les parties prenantes, et de 
planifier leur mise en œuvre dans le 
cadre de programmes forestiers natio-

-

divers des pays. 

-
-

dans un pays. 

un cadre consultatif pour la participation 
des parties prenantes, la mise en œuvre 

consensus mondial sur la manière dont 

en valeur, sans pour autant être incor-

les types de forêts des zones tropicales, 

-

• Orientation du processus. Un PFN 
n’est pas un simple papier, c’est 
un processus participatif avec des 
résultats définis. Il s’agit d’un proces-
sus itératif à long terme, constitué 
de divers éléments, tels que le cadre 
politique et juridique concernant les 
forêts, les mécanismes de participa-
tion, les initiatives de renforcement 
des capacités en vigueur dans un 
pays, etc. (voir figure 1). Le PFN 
prévoit des cycles d’apprentissage 
permettant de mettre en commun 
des expériences et de tirer des en-
seignements, de manière à mieux 
ajuster le processus. En invitant 
expressément les parties prenantes 
à fournir des informations en 

Les programmes forestiers nationaux 
encouragent les partenariats dans le 
secteur forestier, mais aussi la prise en 
considération d’autres secteurs (une 
famille d’agriculteurs, en Bolivie)
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retour, les PFN se révèlent être des 
instruments dynamiques, adaptatifs 
et négociables. 

• Globalité. Les PFN contiennent des 
dispositions concernant non seule-
ment l’élaboration et la planification 
des politiques forestières, mais aussi 
leur mise en œuvre sur le terrain. Ils 
sont censés promouvoir une mise en 
œuvre participative dans laquelle 
des objectifs, des politiques et des 
stratégies convenus de gestion dura-
ble des forêts seront concrétisés dans 

des actions spécifiques décidées par 
les parties prenantes. 

• Intégration. Un PFN n’est pas un 
élément additionnel ou parallèle à 
d’autres. Il s’efforce d’intégrer et 
d’harmoniser des activités existantes – 
plans, politiques et législation – axées 
sur la gestion forestière durable. Cha-
cune de ces activités peut être le point 
de départ d’un PFN, et chaque pays 

• Ampleur. Le concept de PFN ne 
couvre pas seulement les aspects 

techniques de la foresterie, car il est 
intrinsèquement lié aux questions 
de bonne gouvernance. La destruc-
tion des forêts a souvent son origine 
dans des questions de politique. Les 
questions forestières sont étroite-
ment liées à des questions comme les 
régimes fonciers, les utilisations de 
subsistance et les droits d’accès, et 
dans la gestion des forêts des conflits 
connexes tendent à émerger. On en 
déduit qu’en traitant les questions 
forestières dans le cadre d’un PFN 

Les premières propositions pour l’action du 
Groupe intergouvernemental sur les forêts 

pour les programmes forestiers nationaux 
qui ont contribué à orienter les pays au cours 
des dix années suivantes. Les propositions 
pertinentes du GIF sont reproduites ici.

Le Groupe:
(a) a encouragé les pays, conformément 

à leur souveraineté nationale, à leur 
-

tion nationale, à élaborer, mettre en 
œuvre, suivre et évaluer les programmes 
forestiers nationaux, qui englobent une 
vaste gamme d’approches de la gestion 
forestière durable, en tenant compte 
des éléments suivants: compatibilité 
avec les politiques et stratégies natio-
nales, sous-nationales ou locales et, le 
cas échéant, avec les accords interna-
tionaux appropriés; partenariats et 
mécanismes participatifs permettant de 
faire intervenir les parties intéressées; 
reconnaissance et respect des droits cou-
tumiers et traditionnels des populations 
autochtones et des communautés locales, 
entre autres; sécurité des régimes de pro-
priété foncière; approches holistiques, 
intersectorielles et itératives; approches 
axées sur les écosystèmes intégrant la 
conservation de la diversité biologique 
et l’utilisation durable des ressources 

biens et services forestiers et estimation 
adéquate de leur valeur;

(b) a demandé un renforcement de la 
coopération à l’appui de la gestion, de 
la conservation et du développement 

Le GIP et les programmes forestiers nationaux

durable de tous les types de forêts, 
et a engagé tous les pays à utiliser 
les programmes forestiers nationaux, 
selon qu’il conviendra, comme base de 
la coopération internationale dans le 
secteur forestier;

(c) a souligné la nécessité d’une coopéra-
tion internationale pour la fourniture de 
ressources adéquates au titre de l’Aide 
publique au développement (APD), et 

nouvelles et additionnelles provenant du 
Fonds pour l’environnement mondial 

-
ment novatrices appropriées en vue de 
l’élaboration, de la mise en œuvre, du 
suivi et de l’évaluation efficaces des 
programmes forestiers nationaux;

(d) a encouragé les pays à intégrer pro-
gressivement des critères et indicateurs 
appropriés de gestion forestière durable, 
selon qu’il conviendra, dans le processus 
général de formulation, de mise en œuvre, 
de suivi et d’évaluation des programmes 
forestiers nationaux;

(e) a demandé instamment aux pays 
d’élaborer, d’essayer et de mettre en 
œuvre des mécanismes participatifs 
appropriés permettant de tenir compte 
des résultats des travaux ponctuels et 
continus de recherche pluridisciplinaire 

-
tion;

(f) a encouragé les pays à élaborer des 
systèmes, y compris des systèmes privés 
et communautaires de gestion des forêts, 

œuvre, du suivi et de l’évaluation des 
programmes forestiers nationaux, qui 
permettent de recenser les populations 

autochtones, les habitants des forêts, les 
propriétaires forestiers et les commu-
nautés locales, et de faire en sorte, le cas 
échéant, qu’ils participent largement à 
la prise de décisions importantes con-
cernant la gestion des terres forestières 
domaniales se trouvant dans leur 
environnement immédiat, dans le con-
texte de la législation nationale;

(g) a demandé instamment aux pays, en 
particulier aux pays en développement 
et aux pays à économie en transition, 
de faire du renforcement des capacités 
un objectif des programmes forestiers 
nationaux, en prêtant une attention 
particulière à la formation, aux servi-
ces de vulgarisation et au transfert de 

des pays développés, en tenant dûment 
compte des connaissances traditionnelles 
locales dans le domaine des forêts;

(h) a encouragé les pays à mettre en place 
des stratégies ou mécanismes nationaux 

parties intéressées, fondés sur le principe 

en œuvre de programmes forestiers 
nationaux;

principe et la pratique du partenariat 
qui pourrait comprendre les accords de 
partenariat, dans la mise en œuvre des 
programmes forestiers nationaux, en tant 
qu’approche susceptible d’améliorer 
la coordination et la coopération entre 
tous les partenaires nationaux et inter-
nationaux.

Source: ECOSOC, 1997
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La nouvelle publication Understanding
national forest programmes de la FAO 
et du Mécanisme pour les programmes 
forestiers nationaux fournit des 
informations détaillées sur les 
principes, les activités, les instruments 
et les points de repère des PFN

Souveraineté et
conduite nationales 

Cohérence
intrasectorielle
et intégration 
intersectorielle

Partenariat
et participation

(c’est-à-dire dans le but de concilier 
les droits d’accès des populations, 
du secteur privé et de l’État), on 
doit aussi pouvoir résoudre d’autres 
conflits sous-jacents. 

LES PRINCIPES –  L’OSSATURE DU
CONCEPT
L’élaboration d’un PFN est un proces-
sus ouvert à tous, dicté par les pays et 
adaptatif, et il n’existe pas de recette 
commune à tous les PFN. Les profes-
sionnels qui souhaitent mettre en œuvre 
le concept de PFN ne peuvent s’appuyer 
que sur un ensemble de principes direc-
teurs qui donnent des orientations sur la 
manière de conduire le processus. Ces 
principes découlent de discussions et de 
négociations du GIF (ECOSOC, 1997). 
Le texte étant le fruit de négociations, 
les principes manquent de précision et 
font parfois double emploi, de sorte que 
les spécialistes des PFN et ceux qui sont 
chargés de leur mise en œuvre rencon-
trent des difficultés pour les appliquer 
directement. 

Le document Understanding national 
forest programmes (FAO et le Mécan-
isme pour les programmes forestiers 
nationaux, 2006), récemment publié, 
donne des informations détaillées sur 
la signification et l’importance de ces 
principes, les activités envisageables 

pour les mettre en œuvre, les instru-
ments auxquels on peut avoir recours 
dans chaque phase du processus pour 
garantir leur respect, et l’approche à 
adopter pour mesurer les progrès accom-
plis. Une innovation introduite pour 
faciliter la compréhension et l’utilisation 
des principes a été de les regrouper  dans 
trois catégories (voir figure 2).

Groupe 1: Souveraineté et conduite
nationales
Dans le contexte des PFN, la souverai-
neté nationale est le droit des États à gérer 
et utiliser leurs forêts conformément à 
leurs propres politiques. Cependant, les 
pays se sont engagés devant la commu-
nauté internationale à utiliser leurs res-
sources forestières de manière durable 
et sans porter atteinte à d’autres États ou 
au patrimoine commun de l’humanité ou 
compromettre les possibilités de dévelop-
pement des générations futures. La sou-
veraineté nationale est étroitement liée à 
la conduite et à la volonté politique des 
pays, ce qui signifie que le pays assume 
la pleine responsabilité de la préparation 
et de la mise en œuvre d’un PFN. 

Pour susciter l’intérêt et un engagement 
politique, il est important de démon-
trer la contribution de la foresterie au 
développement et à la réduction de la 
pauvreté. On peut y parvenir en évalu-
ant et en comptabilisant les produits et 
les services forestiers, tout en prévoyant
des mécanismes financiers adéquats 
pour promouvoir la mise en œuvre des 
PFN, et des campagnes de sensibilisa-
tion à tous les niveaux (international, 
national, infranational et local).

Les progrès accomplis sur la voie de 
l’application du principe de souveraineté 

et de conduite nationales, peuvent être 
mesurés par: 

• l’existence d’une déclaration de 
politique sur les forêts bien diffusée, 
officiellement adoptée et largement 
acceptée; 

• l’existence d’un cadre institution-
nel approprié sous les auspices 
d’institutions nationales, y com-
pris de mécanismes de coordination 
interministérielle ou interinstitu-
tionnelle; 

• l’allocation de ressources humaines 
et financières prélevées sur le budget 
national du secteur forestier et de la 
gestion durable des forêts;

• les dispositions relatives au renforce-
ment des capacités permettant aux 
différentes parties prenantes de par-
ticiper efficacement à l’élaboration 
du PFN; 

• la qualité et l’efficacité de la coor-
dination des donateurs sous la direc-
tion d’une institution nationale; 

• la représentation du pays dans le 
débat international sur les forêts et 
l’importance de sa contribution à ce 
débat. 

Groupe 2: Cohérence intrasectorielle
et intégration intersectorielle
Rechercher la cohérence au sein du sec-
teur forestier, c’est favoriser les syner-
gies et minimiser les contradictions des 
politiques et leurs impacts négatifs sur 
les forêts. Par exemple, si les redevances 
sont fixées à un bas niveau, les arbres 
sont considérés comme une ressource 
de peu de valeur, ce qui est incom-
patible avec l’objectif selon lequel le 
secteur forestier devrait contribuer de 
façon significative au Produit intérieur 

2
Regroupement

des principes du 
PFN
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Influence

Importance

Forte Faible

A. Parties prenantes très 
importantes ayant une forte 
influence: devraient être 
étroitement associées tout au 
long du processus pour 
garantir une coalition efficace

B. Parties prenantes très 
importantes ayant une faible 
influence: exigent un effort 
particulier pour que leurs besoins 
soient satisfaits et que leur 
contribution ait un sens

C. Parties prenantes peu 
importantes ayant une forte 
influence: non ciblées, mais 
peuvent s’opposer; les tenir 
informer et reconnaître leurs 
points de vue pour éviter un 
conflit; suivi et gestion attentifs 
nécessaires

D. Parties prenantes peu 
importantes ayant une faible 
influence: ne requièrent pas de 
stratégie de participation 
spéciale, si ce n’est pour 
l’information du grand public

Élevée

Faible

brut (PIB). En outre, la fixation de prix 
anormalement bas pour les produits des 
forêts d’État a un effet de distorsion 
sur le marché des produits forestiers 
et peut constituer un handicap pour les 
entreprises forestières privées. 

Le principe de cohérence au sein du sec-
teur implique aussi une reconnaissance 
du droit coutumier, des droits tradition-
nels et des connaissances traditionnelles 
dans le domaine des forêts. 

L’intégration intersectorielle se jus-
tifie parce que les forêts remplissent 
diverses fonctions ayant une incidence 
sur d’autres secteurs (protection contre 
l’érosion, infiltration de l’eau, conser-
vation de la biodiversité, lutte contre la 
désertification, etc.) et fournissent des 
produits (fruits, plantes médicinales) 
qui sont utiles à d’autres secteurs et/ou 
concourent à des objectifs de dévelop-
pement essentiels (réduction de la pau-
vreté, développement durable). En outre, 
de nombreux facteurs contribuant à la 
dégradation des forêts et au déboisement 
ont leur origine en dehors du secteur; 
c’est notamment le cas de la conver-
sion des forêts en terres agricoles ou 
en habitats humains, du surpâturage ou 
des feux de forêt incontrôlés, du dévelop-
pement des infrastructures (routes, bar-
rages, canaux, etc.), de la production 
d’énergie et de l’exploitation minière. La 
cohérence des politiques des différents 
secteurs et de leur mise en œuvre doit 
être garantie pour éviter des impacts 
négatifs sur les forêts, ce qui implique 
souvent des compromis. 

Les forêts tiennent aussi une place 
importante dans les accords environ-
nementaux multilatéraux et les mesures 

liées aux forêts contribuent souvent aux 
objectifs de plusieurs conventions. 

Les activités propres à faciliter 
l’application des principes appartenant 
à ce groupe et l’évaluation des progrès 
accomplis sont les suivantes: 

• analyse fonctionnelle du rôle des 
ressources forestières pour les dif-
férentes parties prenantes et les 
divers secteurs; 

• compilation et analyse des lois et 
des réglementations pertinentes;

• application d’une approche écosys-
témique et paysagère intégrée dans 
laquelle toutes les fonctions d’un site 
forestier donné sont perçues par rap-
port au paysage ou à l’écosystème; 

• introduction de stratégies de finan-
cement intersectorielles pour les 
activités du PFN, notamment de 
paiements de transfert d’un secteur 
à un autre, pour les produits ou les 
services fournis (par exemple pour la 
rémunération des services environ-
nementaux); 

• reconnaissance et soutien de la poli-
tique forestière nationale dans les 
plans d’action des accords environ-
nementaux multilatéraux dont le 
pays est signataire (par exemple 
dans la stratégie nationale sur la 
biodiversité);

• représentation et participation ac-
tive de groupes de parties prenantes 

forêts. 

Groupe 3: Participation et partenariat
Les parties prenantes forestières sont 
toutes les personnes qui dépendent des 

ressources forestières ou en tirent profit, 
ou qui décident de la gestion des forêts ou 
règlementent leur accès. La participation 
exige un certain degré d’organisation et 
de capacité, aussi est-elle souvent aux 
mains de groupes d’intérêts organisés. 
Les parties prenantes peuvent participer 
aux PFN de diverses manières: directe-
ment ou indirectement, activement ou 
passivement, dans des rôles de soutien 
ou d’opposition. 

Pour renforcer la participation des 
intéressés, on peut commencer par 
identifier les parties prenantes et les 
classer en fonction de leur influence 
et de leur importance dans le proces-
sus, et déterminer le niveau de partici-
pation adéquat, ainsi que des mesures 
d’accompagnement pour les associer 
(voir figure 3). 

Pour avoir un impact sur le terrain, 
un processus participatif doit se con-
crétiser dans une action combinée. 
Les partenariats peuvent exister ou 
être encouragés aux niveaux régional, 
national ou sous-national (ministères, 
institutions gouvernementales, dona-
teurs, ONG, secteur privé, groupes de 
pression, autorités locales, institutions 
forestières et autres, entreprises d’État). 
Il s’agit d’arrangements volontaires, qui 
peuvent être informels ou juridiquement 
contraignants (comme les mémorandums 
d’accord).

Le succès de la participation des parties 
prenantes peut-être mesuré par:

• l’existence de mécanismes de partici-
pation auxquels les parties prenantes 
peuvent accéder facilement; 

• le degré d’organisation des parties 
prenantes participant au processus 

-
bilisation et l’utilisation de leur po-

• l’assiduité des parties prenantes et 
la continuité de leur participation, 
qui témoignent du degré auquel 
elles s’intéressent au processus et 
se l’approprient;

• la responsabilisation des groupes 
défavorisés qui empêche un groupe 

3

des groupes de parties 
prenantes forestières et de 
faciliter leur participation 
adéquate au PFN
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Analyse
• Examen du secteur (évaluation du secteur forestier et de ses interactions avec d’autres 

secteurs)

• Adoption d’une déclaration nationale sur les forêts, décrivant en détail l’engagement 
des pouvoirs publics envers la gestion durable des forêts, comme contribution au 
développement durable 

• Établissement d’une plate-forme pour le dialogue et la participation des parties pre-
nantes

la gestion durable des forêts 
• Établissement des plans d’action et des programmes d’investissement pour la mise 

en place des mesures décidées 
• Stratégie de renforcement des capacités et d’information en place

Mise en œuvre
• Réformes politiques, juridiques et institutionnelles, dans le secteur forestier et dans 

les autres secteurs
• Systèmes de gestion de l’information et des connaissances
• Arrangements de partenariat nationaux et internationaux et activités conjointes

Suivi et évaluation
• Rapport/documentation sur le suivi et l’évaluation

Types de résultats afférents à chaque phase du processus du PFN

Développement durable

Phase d’analyse
Phase de formulation des 

   politiques et de planification

Communication

Renforcement
des capacités

Coordination

Phase de suivi et d’évaluation Phase de mise en œuvre

de parties prenantes quelconque de 
monopoliser le processus;

• la diffusion d’informations adéquates 
par toutes les parties prenantes et à 
leur intention, présentées dans un 
langage clair et par des médias ap-
propriés, et adaptées aux différents 
groupes concernés;

• le degré auquel les consultations des 
parties prenantes aboutissent à un 
consensus, et la stabilité du consen-
sus; 

• la cr

et la participation active des parties 

LES PHASES ET LES RÉSULTATS
ESCOMPTÉS DU PFN
Les PFN se déroulent en principe en 
plusieurs phases successives qui peuvent 
être répétées de façon continue dans 
des cycles dynamiques d’apprentissage 
et d’adaptation fondés sur l’expérience 
(figure 4). Ces phases – l’analyse, la 
formulation des politiques et la plani-
fication, la mise en œuvre, et le suivi 

et évaluation – sont censées aider le 
spécialiste du PFN à dresser une carte du 
processus du PFN du pays, et à faciliter 
l’identification et le ciblage de résultats 
précis. On trouvera dans l’encadré ci-
contre des exemples des résultats cor-
respondant à chaque phase.

Les principes du PFN sont étroitement 
liés et peuvent être appliqués de la même 
manière dans les différentes phases. La 
participation des parties prenantes, par 
exemple, aide à construire une argumen-
tation convaincante à multiples facettes à 
l’appui de la cohérence au sein du secteur 
forestier. Ainsi, la participation et les 
partenariats sont décisifs pour que la 
conservation des forêts et leur utilisation 
durable soient dûment prises en compte 
dans le processus politique d’un pays. En 
retour, si un processus de PFN parvient à 
rehausser l’image du secteur forestier et 
à mobiliser un appui en sa faveur dans la 
politique nationale (ce qui est une autre 
condition préalable de la souveraineté et 
de la conduite nationales), la participa-
tion est vraisemblablement réussie.

ARRANGEMENTS CONCERNANT
L’ÉLABORATION DU PFN
Des arrangements appropriés pour négo-
cier les questions à envisager sont au 
cœur du PFN dans la mesure où ils per-
mettent d’incorporer les principes de sou-
veraineté et de propriété nationales, de 
cohérence intra- et intersectorielle et de 
participation au processus. En Ouganda, 
par exemple, des négociations sont con-
duites dans le cadre d’un forum national 
de parties prenantes qui sert de plate-
forme pour discuter des politiques et 
établir un consensus. Parmi les autres 
types d’arrangements, citons le con-
seil forestier, le comité directeur ou le 
bureau chargé de superviser et de guider 
le processus du PFN, au sein duquel sont 

4
Phases du 

processus du 
PFN
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représentés tous les principaux groupes 
de parties prenantes. 

Un secrétariat permanent et un service 
de renseignements devraient aussi être 
assurés. Des mécanismes d’échange 
d’informations entre parties prenantes, 
même venant d’autres secteurs, sur le 
rôle des forêts dans l’économie nationale,
ainsi que sur les interactions et les 
impacts intra et intrasectoriels, doiv-
ent être en place dans toutes les phases 
du PFN. 

Pour assumer la direction d’un PFN 
de manière significative et efficace, il 
peut être nécessaire de renforcer les 
capacités des institutions nationales et 
sous-nationales (y compris des parties 
prenantes non gouvernementales), dès 
le départ. 

LES PFN –  UNE APPROCHE
PROMETTEUSE
De par leurs principes et leurs arrange-
ments, les PFN diffèrent des précédents 
cadres de planification stratégique liés 
aux forêts, et ils sont plus prometteurs. 
Plus prometteurs, d’abord parce qu’ils 
sont délibérément conçus pour surmonter 
les obstacles sur lesquels ont buté les 
cadres de planification précédents, c’est-
à-dire ceux qui entravent la conduite 
nationale, le renforcement des capacités, 
la gestion à buts multiples, la coopéra-
tion intersectorielle, la mise en œuvre 
conjointe et la durabilité. 

Actuellement, les principes des
programmes forestiers nationaux consti-
tuent un cadre commun pour l’élabora-
tion de politiques forestières interna-
tionalement convenues. Les pays les 
prennent en compte en fonction de leurs 
besoins spécifiques. 

Les PFN sont surtout efficaces dans 
les pays prévoyant une gouvernance 
décentralisée, des consultations de 
l’opinion publique et une participation 
démocratique. Pourtant, quand ces élé-
ments font défaut ou sont mal établis, 
les PFN peuvent avoir une fonction de 
pacification en favorisant une meilleure 
gouvernance et une plus grande durabil-
ité des forêts. En cette qualité, les PFN 
surpassent les précédents instruments 
de politique forestière et ont ouvert un 
nouveau chapitre dans les interventions 
liées aux forêts. 
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